
 
 

 
Conseil provincial 
 
Palais provincial  
Place Saint-Lambert, 18A 
4000  LIEGE 
N° d'entreprise : 0207.725.104 
 
 

PROCES VERBAL DE LA REUNION PUBLIQUE DU 28 NOVEMBRE 2013 

 
M. Claude KLENKENBERG, Président, ouvre la séance à 15h10’. 
 
Mmes Myriam ABAD-PERICK et Isabelle FRESON siègent au Bureau en qualité de Secrétaires. 
 
Il est constaté par la liste de présence que 50 membres assistent à la séance. 
 
Présents :  Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Isabelle ALBERT (PS), M. Marcel BERGEN (PTB+), 
M. Alfred BREUWER (MR), Mme Muriel BRODURE-WILLAIN (PS), M. Léon CAMPSTEIN (PS), Mme 
Silvana CAROTA (ECOLO), M. Jean-François CLOSE-LECOCQ (ECOLO), M. Matthieu CONTENT 
(ECOLO), M. Fabian CULOT (MR), M. Alain DEFAYS (CDH), Mme Valérie DERSELLE (PS), M. 
Dominique DRION (CDH), M. Pierre ERLER (CDH), M. Miguel FERNANDEZ (PS), Mme Katty FIRQUET 
(MR), Mme Isabelle FRESON (MR), M. Gérard GEORGES (PS), M. André GERARD (ECOLO), M. 
Christian GILBERT (MR), M. André GILLES (PS), M. Jean-Marie GILLON (ECOLO), M. Marc HODY 
(ECOLO), M. Jean-Claude JADOT (MR), Mme Valérie JADOT (PS), M. Claude KLENKENBERG (PS), 
Mme Denise LAURENT (PS), M. Luc LEJEUNE (CDH), M. Eric LOMBA (PS), Mme Sandrine MAQUINAY 
(ECOLO), Mme Alexandra MATHELOT-COLETTE (MR), Mme Jennifer MAUS (MR), M. Julien MESTREZ 
(PS), M. Robert MEUREAU (PS), M. Jean-Claude MEURENS (MR), Mme Josette MICHAUX (PS), M. 
Alfred MOCKEL (ECOLO), Mme Marie MONVILLE (CDH), Mme Marie-Noëlle MOTTARD (MR), Mme 
Sabine NANDRIN (MR), M. Jean-Luc NIX (MR), M. Alfred OSSEMANN (PS), M. Georges PIRE (MR), 
Mme Vinciane PIRMOLIN (CDH), M. Roger SOBRY (MR), Mme Vinciane SOHET (PS), M. José SPITS 
CDH), M. André STEIN (MR), M. Jean-Marie VALKENERS (PS) et M. Marc YERNA (PS). 
 
Mme la Directrice générale provinciale assiste à la séance. 
 
Excusés : M. André DENIS (MR), M. Daniel FRANZEN (CDH), Mme Evelyn JADIN (MR), M. Jean 
MATHY (PS), M. Paul-Emile MOTTARD (PS) et M. Rafik RAASSA (PTB+). 
 
 
1. ORDRE DU JOUR ACTUALISE 

Séance publique 

 
1. Lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 24 octobre 2013. 

 
Ordre du jour des questions d’actualité 

 
• Question d'actualité d'un membre du Conseil provincial concernant la demande de sortie de 

la Communauté germanophone de la Province de Liège avec une récupération des 
compétences qui y sont liées. 
(document 13-14/A03) 

 



 
 

• Question d'actualité d'un membre du Conseil provincial concernant la participation de la 
Province de Liège au projet « Ceinture aliment-terre-liégeoise ». 
(document 13-14/A04) 

 
• Question d'actualité d'un membre du Conseil provincial concernant l’inscription de la Province 

de Liège dans le projet de l’Agence wallonne pour la Promotion d’une Agriculture de Qualité 
(APAQ-W) d’une centrale de marchés de produits agricoles locaux pour les collectivités. 
(document 13-14/A05) 

 
2. Question écrite d'un membre du Conseil provincial concernant la mise en œuvre des indicateurs-

experts provinciaux du cadastre. 
(document 13-14/070) - Collège 
 

3. Octroi de subventions en matière d’Enseignement – Demande de soutien de l’asbl « Les Amis de 
Jean Boets ». 
(document 13-14/035) – 1ère Commission (Enseignement et Formation – 
Supracommunalité – Grands Evénements et Communication) 

 
4. Octroi de subventions en matière d'Enseignement - Demande de soutien de l'asbl « Association 

Sportive de l'Enseignement Provincial ». 
(document 13-14/036) – 1ère Commission (Enseignement et Formation – 
Supracommunalité – Grands Evénements et Communication) 

 
5. Octroi de subventions en matière de Communication - Demande de soutien de l'asbl « Liège 

Gestion Centre-ville ». 
(document 13-14/037) – 1ère Commission (Enseignement et Formation – 
Supracommunalité – Grands Evénements et Communication) 

 
6. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’ASBL « Contrat de Rivière Meuse Aval et affluents », en abrégé « CRMA » asbl – Exercice 
2012/Prévisions 2013. 
(document 13-14/038) – 2ème Commission (Santé et Environnement – Travaux – 
Relations extérieures) 

 
7. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’ASBL « Centre Local de Promotion de la Santé de Huy-Waremme », en abrégé « C.L.P.S. - 
H.W. » asbl – Exercice 2012/Prévisions 2013. 
(document 13-14/039) – 2ème Commission (Santé et Environnement – Travaux – 
Relations extérieures) 

 
8. Maison provinciale du Canton de Hannut - Renonciation irrévocable à la servitude d'accès à la 

chapelle par l'ASBL « Couvent des Sœurs du Saint-Cœur de Marie ». 
(document 13-14/040) – 2ème Commission (Santé et Environnement – Travaux – 
Relations extérieures) 

 
9. Perspective de mise en vente de biens immobiliers sis dans le secteur de Liège – Retrait de la 

vente des bâtiments sis rue des Augustins, 43, et boulevard d’Avroy, 28-30 – Mise en vente du 
bâtiment Saint-Etienne. 
(document 13-14/041) – 2ème Commission (Santé et Environnement – Travaux – 
Relations extérieures) 
 

10. Octroi de subventions en matière de Santé - Demande de soutien des ASBL « CVPA de 
Verviers » et « Fonds Léon Frédéricq ». 
(document 13-14/042) – 2ème Commission (Santé et Environnement – Travaux – 
Relations extérieures) 

 
11. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’ASBL « Académie de Musique Grétry », en abrégé « Académie Grétry » asbl – Exercice 
2012/Prévisions 2013. 



 
 

(document 13-14/043) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels 
européens) 

 
12. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’ASBL « Maison du Tourisme du Pays de Liège », en abrégé « MTPL » asbl – Exercice 
2012/Prévisions 2013. 
(document 13-14/044) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels 
européens) 

 
13. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’ASBL « Agence Immobilière Sociale de la Basse-Meuse », en abrégé « AIS de la Basse-Meuse » 
asbl – Exercice 2012/Prévisions 2013. 
(document 13-14/045) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels 
européens) 

 
14. Rapport d'évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l'ASBL « LOGEO Agence Immobilière Sociale », en abrégé « LOGEO AIS » asbl - Exercice 
2012/Prévisions 2013. 
(document 13-14/046) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels 
européens) 

 
15. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’ASBL « MNEMA » – Exercice 2012/Prévisions 2013. 
(document 13-14/047) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels 
européens) 

 
16. Culture – Don de deux œuvres d’art de Mme Nicole MEUBUS, artiste peintre liégeoise. 

(document 13-14/048) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels 
européens) 
 

17. Modifications du Règlement Organique et du Règlement d’Ordre Intérieur de l’Espace Belvaux – 
Nouveau R.O.I. 
(document 13-14/049) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels 
européens) 
 

18. Octroi de subventions en matière de Culture - Demande de soutien de l'asbl « CLAP ». 
(document 13-14/050) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels 
européens) 
 

19. Octroi de subventions en matière de Culture - Demande de soutien de la Compagnie du Singe nu 
- Association de fait. 
(document 13-14/051) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels 
européens) 
 

20. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’ASBL « Fonds d’entraide de la Province de Liège » – Exercice 2012/Prévisions 2013. 
(document 13-14/052) - 4ème Commission (Affaires sociales - Intercommunales - 
Centres régionaux d’intégration) 

 
21. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’ASBL « Aide et Solidarité » - Exercice 2012/Prévisions 2013  
(document 13-14/053) - 4ème Commission (Affaires sociales - Intercommunales - 
Centres régionaux d’intégration) 

 
22. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et la 

Fondation « TADAM pour la prise en charge médicale des troubles liés aux substances psycho-
actives et pour le soutien de la recherche en matière de traitement assisté par 
diacétylmorphine », en abrégé « Fondation TADAM » - Exercice 2012/Prévisions 2013. 
(document 13-14/054) - 4ème Commission (Affaires sociales - Intercommunales - 
Centres régionaux d’intégration) 



 
 

23. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’ASBL « L’Observatoire - Revue d’action sociale et médico-sociale en région wallonne », en 
abrégé « L’Observatoire » asbl – Exercice 2012/Prévisions 2013. 
(document 13-14/055) - 4ème Commission (Affaires sociales - Intercommunales - 
Centres régionaux d’intégration) 

 
24. Sociétés anonymes et autres – Rapport d’activités 2012. 

(document 13-14/056) - 4ème Commission (Affaires sociales - Intercommunales - 
Centres régionaux d’intégration) 
 

25. Octroi de subventions en matière Sociale - Changement d'affectation de la subvention octroyée 
à l'asbl « Cité de l'Espoir ». 
(document 13-14/057) - 4ème Commission (Affaires sociales - Intercommunales - 
Centres régionaux d’intégration) 

 
26. Octroi de subventions en matière Sociale - Soutien aux organismes agréés publics et privés 

d’aide aux familles fonctionnant sur le territoire de la Province de Liège. 
(document 13-14/058) - 4ème Commission (Affaires sociales - Intercommunales - 
Centres régionaux d’intégration) 
 

27. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’ASBL « ROYAL FOOTBALL CLUB LIEGE ATHLETISME », en abrégé « RFC LIEGE ATHLETISME » 
asbl – Exercice 2012/Prévisions 2013. 
(document 13-14/059) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de 
l’Administration – Sports – Agriculture) 

 
28. Mise à disposition de la Commune de Lierneux d'un fonctionnaire provincial chargé de la 

poursuite des infractions administratives classiques (119bis NLC) et des infractions 
environnementales (Code de l’Environnement). 
(document 13-14/060) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de 
l’Administration – Sports – Agriculture) 

 
29. Services provinciaux : Marché public de fournitures – Mode de passation et conditions de 

marché – Fourniture de mobilier pour les collections multimédia aux réserves du Musée de la Vie 
wallonne. 
(document 13-14/061) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de 
l’Administration – Sports – Agriculture) 

 
30. Mise en non-valeurs de créances fiscales. 

(document 13-14/062) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de 
l’Administration – Sports – Agriculture) 

 
31. Mise en non-valeurs de créances dues au Centre Hospitalier Spécialisé « L’Accueil » de Lierneux. 

(document 13-14/063) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de 
l’Administration – Sports – Agriculture) 
 

32. Désignation d’un comptable des matières pour la Direction générale de la Santé et des Affaires 
sociales. 
(document 13-14/064) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de 
l’Administration – Sports – Agriculture) 

 
33. Octroi de subventions en matière de Sports – Demande de soutien de l’asbl « Vélo Club Cité 

Jemeppe ». 
(document 13-14/065) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de 
l’Administration – Sports – Agriculture) 

 
34. Octroi de subventions en matière de Sports - Application de la convention liant l'asbl « Motor 

Club de Huy » et la Province de Liege. 
(document 13-14/066) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de 
l’Administration – Sports – Agriculture) 



 
 

Point complémentaire n°1. 
Rachat de 9 parts provinciales détenues dans ECETIA FINANCES S.A. et Cession à titre gratuit d’une 
part sociale du Capital A détenue dans ECETIA COLLECTIVITES S.C.I.R.L. – Résolution n° 2 
(Désignation de représentants provinciaux). 
(document 13-14/071) – Bureau du Conseil 
 
Point complémentaire n°2 
Modification de la représentation provinciale au sein des A.S.B.L. « Centre de Réadaptation au 
Travail d'Abée-Scry (C.R.T.) », « Cultur'ama (Centre culturel d'Amay) » et « Centre culturel de 
Soumagne ». 
(document 13-14/072) – Bureau du Conseil 
 
Point complémentaire n°3. 
Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et l’ASBL 
« Contrat de Rivière Ourthe » – Exercice 2012/Prévisions 2013. 
(document 13-14/073) – 2ème Commission (Santé et Environnement – Travaux – 
Relations extérieures) 
 
Point complémentaire n°4. 
Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et l’ASBL 
« Centre Liégeois de Promotion de la Santé », en abrégé « C.L.P.S. » asbl – Exercice 
2012/Prévisions 2013. 
(document 13-14/074) – 2ème Commission (Santé et Environnement – Travaux – 
Relations extérieures) 
 
Point complémentaire n°5. 
Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et l’ASBL 
« Office provincial des Métiers d’Art de Liège », en abrégé « OPMA » asbl – Exercice 
2010/Prévisions 2011. 
(document 13-14/075) - 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels 
européens) 
 
Point complémentaire n°6. 
Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et l’ASBL 
« Office provincial des Métiers d’Art de Liège », en abrégé « OPMA » asbl – Exercice 2011/Prévisions 
2012. 
(document 13-14/076) - 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels 
européens) 
 
Point complémentaire n°7. 
Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et l’ASBL 
« Office provincial des Métiers d’Art de Liège », en abrégé « OPMA » asbl – Exercice 2012/Prévisions 
2013. 
(document 13-14/077) - 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels 
européens) 
 
Point complémentaire n°8. 
Octroi de subventions en matière de Culture - Demande de soutien de la Médiathèque d'Eupen. 
(document 13-14/078) - 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels 
européens) 
 
Point complémentaire n°9. 
Rachat de 9 parts provinciales détenues dans ECETIA FINANCES S.A. et Cession à titre gratuit d’une 
part sociale du Capital A détenue dans ECETIA COLLECTIVITES S.C.I.R.L. – Résolution n° 1. 
(document 13-14/071) - 4ème Commission (Affaires sociales - Intercommunales - Centres 
régionaux d’intégration) 

 
35. Approbation du procès-verbal de la séance du 24 octobre 2013. 



 
 

Séance à huis clos. 

 
36. Désignation d’un(e) Directeur(trice)-stagiaire dans un emploi définitivement vacant au Lycée 

technique provincial Jean BOETS. 
(document 13-14/067) – 1ère Commission (Enseignement et Formation – 
Supracommunalité – Grands Evénements et Communication) 

 
37. Nomination, par voie de promotion, à l’emploi de Directeur vacant au cadre de la Direction 

générale transversale des Finances et du Budget, des Ressources humaines, des Affaires 
générales, des Technologies de l’Information et de la Communication – Direction des Ressources 
humaines. 
(document 13-14/068) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de 
l’Administration – Sports – Agriculture) 

 
38. Nomination, par voie de promotion, à l’emploi de Directeur vacant au cadre de la Direction 

générale transversale des Finances et du Budget, des Ressources humaines, des Affaires 
générales, des Technologies de l’Information et de la Communication – Département Finances et 
Marchés. 
(document 13-14/069) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de 
l’Administration – Sports – Agriculture) 

 
 
 
2. LECTURE DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION PRECEDENTE 

Mme Myriam ABAD-PERICK, Première Secrétaire, donne lecture du résumé du procès-verbal de la 
réunion du 24 octobre 2013. 
 
 
3. COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 

M. le Président informe les Conseillers provinciaux que se trouvent sur les bancs l’ordre du jour 
actualisé ainsi qu’une recharge pour leur agenda.  
 
Il leur donne également des informations sur la campagne « Ruban blanc » dans le cadre de 
laquelle s’inscrit la distribution de pin’s et de pommes d’amour du 25 novembre au 6 décembre 
2013. 
 
 
4. QUESTIONS D’ACTUALITE 

QUESTION D'ACTUALITÉ D'UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL CONCERNANT LA 
DEMANDE DE SORTIE DE LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE DE LA PROVINCE DE LIÈGE 
AVEC UNE RÉCUPÉRATION DES COMPÉTENCES QUI Y SONT LIÉES (DOCUMENT 13-
14/A03) 

 
A la tribune, M. Pierre ERLER, Conseiller provincial développe sa question. M. le Député provincial-
Président André GILLES intervient à la tribune pour la réponse du Collège. 
 
 
QUESTION D'ACTUALITÉ D'UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL CONCERNANT LA 
PARTICIPATION DE LA PROVINCE DE LIÈGE AU PROJET « CEINTURE ALIMENT-TERRE-
LIÉGEOISE » (DOCUMENT 13-14/A04) 

 
QUESTION D'ACTUALITÉ D'UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL CONCERNANT 
L’INSCRIPTION DE LA PROVINCE DE LIÈGE DANS LE PROJET DE L’AGENCE WALLONNE 
POUR LA PROMOTION D’UNE AGRICULTURE DE QUALITÉ (APAQ-W) D’UNE CENTRALE DE 
MARCHÉS DE PRODUITS AGRICOLES LOCAUX POUR LES COLLECTIVITÉS (DOCUMENT 13-
14/A05) 



 
 

Les questions A04 et A05, étant du ressort de Monsieur le Député provincial Robert MEUREAU, ont 
été regroupées. Elles ne sont pas davantage développées en séance par leur auteur (Mme Vinciane 
PIRMOLIN pour la question 13-14/A04 et M. José SPITS pour la question 13-14/A05). 
 
A la tribune, MM. Matthieu CONTENT et Julien MESTREZ, Conseillers provinciaux réagissent à la 
question A04. M. André GILLES, Député provincial-Président y réagit également depuis son banc. 
 
M. Robert MEUREAU, Député provincial intervient à la tribune pour la réponse du Collège aux deux 
questions.  
 
 
 
5. QUESTION ECRITE DEMANDANT REPONSE ORALE 

QUESTION ÉCRITE D'UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL CONCERNANT LA MISE EN 
ŒUVRE DES INDICATEURS-EXPERTS PROVINCIAUX DU CADASTRE. 
(DOCUMENT 13-14/070) 

 
A la tribune, M. Luc LEJEUNE, Conseiller provincial, développe sa question et M. Marc HODY y 
réagit.   
 
M. Robert MEUREAU, Député provincial intervient à la tribune pour la réponse du Collège. 
 
 
 
6.  DISCUSSIONS ET/OU VOTES DES RAPPORTS SOUMIS A LA 
DELIBERATION DU CONSEIL PROVINCIAL 

OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE D’ENSEIGNEMENT – DEMANDE DE SOUTIEN DE 
L’ASBL « LES AMIS DE JEAN BOETS » (DOCUMENT 13-14/035). 

 
OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE D'ENSEIGNEMENT - DEMANDE DE SOUTIEN DE 
L'ASBL « ASSOCIATION SPORTIVE DE L'ENSEIGNEMENT PROVINCIAL » (DOCUMENT 13-
14/036). 

 
OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE COMMUNICATION - DEMANDE DE SOUTIEN 
DE L'ASBL « LIÈGE GESTION CENTRE-VILLE » (DOCUMENT 13-14/037). 

 
M. le Président informe l’Assemblée que les documents 13-14/035, 036 et 037 ont été soumis à 
l’examen de la 1ère Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Ces trois documents ayant soulevé une remarque, Mme Sabine NANDRIN, Conseillère provinciale 
(suppléant le rapporteur, M. André DENIS, absent) fait rapport sur celui-ci au nom de la 1ère 
Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 13 voix pour et 5 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 1ère Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les trois résolutions suivantes : 
 

Document 13-14/035 
RÉSOLUTION  

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 



 
 

Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Les Amis de Jean Boets » tendant à l’obtention 
d’un soutien de l’Institution provinciale dans le cadre de son fonctionnement pour l’année 2013 ; 
  
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que cette asbl participe 
à l’expansion de l’enseignement technique et professionnel en général et celui de la Province de Liège 
en particulier ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité ou 
un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de l’intérêt 
provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de l’année et ses comptes annuels les plus 
récents ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention de fonctionnement, dans les limites des crédits 
inscrits à cet effet au budget provincial, à l’ASBL « Les Amis de Jean Boets », rue du Commerce, 14 
à 4100 Seraing, un montant de 6.000,00 EUR. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette 
finalité, par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, pour le 30 juin 2014, ses comptes annuels 2013. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 



 
 

Article 6. – Le service émetteur est chargé de procéder au contrôle de l’utilisation des subventions 
qui seront accordées par le Conseil provincial et les services de la DGT sont chargés de présenter, 
dans les délais requis, au Collège provincial une proposition de  délibération relative aux résultats 
de ces contrôles.  
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, 
sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 28 novembre 2013. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 13-14/036 
RÉSOLUTION  

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « ASEP » tendant à l’obtention d’un soutien de 
l’Institution provinciale dans le cadre de ses activités 2013-2014 ; 
  
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ces activités 
participent à l’éducation par le sport, celui-ci étant utilisé pour transmettre des valeurs sociales et 
humanistes ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité ou 
un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de l’intérêt 
provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de la manifestation faisant l’objet de la 
demande de subvention, ainsi que le budget de l’année et ses comptes annuels les plus récents ; 
 



 
 

Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention. 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention de fonctionnement, dans les limites des crédits 
inscrits à cet effet au budget provincial, à l’ASBL « ASEP », rue des Prémontrés, 12 à 4000 Liège, 
un montant de 16.300,00 EUR. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette 
finalité, par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, pour le 30 juin 2014, ses comptes annuels 2013. 
  
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Charge les services de la Direction générale : 
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée; 
- de rendre compte de ce contrôle au Collège provincial par le biais du plus prochain rapport 
trimestriel suivant ledit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, 
sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 28 novembre 2013. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 13-14/037 
RÉSOLUTION  

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 



 
 

 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention annuelle de fonctionnement introduite par l’asbl Liège Gestion Centre-
ville tendant à l’obtention d’un soutien de l’Institution provinciale ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ce projet consiste 
notamment en : 
 
- la dynamisation et la valorisation du centre ville de Liège dans toutes ses fonctions spécifiques de 

centre-ville.  Ces fonctions sont multiples, commerciales, principalement, mais aussi culturelles, 
résidentielles, environnementales et sociales ; 

 
- la recherche de synergie entre les partenaires publics et privés permettant d’intégrer et de 

développer ces multiples fonctions ; 
 
- l’optimalisation de la gestion du domaine public afin d’améliorer l’image perçue auprès des résidents 

et des visiteurs, en agissant sur la qualité de l’environnement ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité ou 
un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de l’intérêt 
provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de l’année et ses comptes annuels les plus 
récents ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention de fonctionnement annuel, dans les limites des 
crédits inscrits à cet effet au budget provincial, à l’asbl Liège Gestion Centre-ville – Place Saint-
Lambert, 45-47 à 4000 Liège, un montant de 5.300,00 EUR. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette 



 
 

finalité, par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, pour le 30 juin 2014, ses comptes annuels 2013. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le service Subventions est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Collège provincial par le biais du plus prochain rapport 
trimestriel suivant ledit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, 
sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 28 novembre 2013. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CONTRAT DE RIVIÈRE MEUSE AVAL ET AFFLUENTS », 
EN ABRÉGÉ « CRMA » ASBL – EXERCICE 2012/PRÉVISIONS 2013 (DOCUMENT 13-
14/038). 

 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE LOCAL DE PROMOTION DE LA SANTÉ DE HUY-
WAREMME », EN ABRÉGÉ « C.L.P.S. - H.W. » ASBL – EXERCICE 2012/PRÉVISIONS 2013 
(DOCUMENT 13-14/039). 

 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CONTRAT DE RIVIÈRE OURTHE » – EXERCICE 
2012/PRÉVISIONS 2013 (DOCUMENT 13-14/073). 

 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE LIÉGEOIS DE PROMOTION DE LA SANTÉ », EN 
ABRÉGÉ « C.L.P.S. » ASBL – EXERCICE 2012/PRÉVISIONS 2013 (DOCUMENT 13-
14/074). 

 
M. le Président informe l’Assemblée que les documents 13-14/038, 039, 073 et 074 ont été soumis 
à l’examen de la 2ème Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Ces documents n’ayant soulevé aucune remarque ni question, la 2ème Commission invite dès lors le 
Conseil à l’adopter par 12 voix pour et 7 abstentions. 



 
 

M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 2ème Commission sont approuvées à l’unanimité.  
 
En conséquence, le Conseil adopte les quatre résolutions suivantes : 
 

Document 13-14/038 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2012 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 6 octobre 2010 à l’asbl « Contrat de Rivière Meuse Aval et 
affluents » ; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant du Chef de secteur concerné et de Son Collège 
chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Contrat 
de Rivière Meuse Aval et affluents », en abrégé « CRMA asbl », ont effectivement été réalisées par 
celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant quantitativement que qualitativement ; 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Contrat de Rivière Meuse Aval et affluents » a été effectuée pour 
l’exercice 2012 conformément à l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sur base du rapport positif émanant du Chef de secteur par application du contrat 
de gestion conclu entre l’association ici concernée et la Province de LIEGE le 6 octobre 2010 ; 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit 
de cette asbl, par le Collège provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 28 novembre 2013. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 



















 
 

Document 13-14/039 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2012 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 23 février 2007 à l’asbl « Centre Local de Promotion de la 
Santé de Huy-Waremme »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, du Directeur en Chef concerné et de Son Collège, chargés 
de vérifier la correcte exécution du contrat ;  

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Centre 
Local de Promotion de la Santé de Huy-Waremme », en abrégé « C.L.P.S.- H.W. asbl », ont 
effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant 
quantitativement que qualitativement. 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public par 
l’association sans but lucratif « Centre Local de Promotion de la Santé de Huy-Waremme » a été 
effectuée pour l’exercice 2012 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de 
la Décentralisation sur base des rapports positifs émanant, du Directeur en Chef, par application du 
contrat de gestion conclu entre l’asbl ici concernée et la Province de LIEGE le 23 février 2007. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit 
de cette asbl, par le Collège provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 28 novembre 2013. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 





















 
 

Document 13-14/073 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2012 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 17 mai 2011 à l’asbl « Contrat de Rivière Ourthe » ; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, du Chef de secteur concerné ainsi que de Son Collège 
chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Contrat 
de Rivière Ourthe », ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de 
Son Conseil tant quantitativement que qualitativement ; 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Contrat de Rivière Ourthe » a été effectuée pour l’exercice 2012 
conformément à l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur 
base des rapports positifs émanant du Chef de secteur par application du contrat de gestion conclu 
entre l’association ici concernée et la Province de LIEGE le 17 mai 2011 ; 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit 
de cette asbl, par le Collège provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 28 novembre 2013. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 















 
 

Document 13-14/074 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2012 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 23 février 2007 à l’asbl « Centre Liégeois de Promotion de 
la Santé », en abrégé « C.L.P.S., asbl »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, du Directeur en Chef concerné et de Son Collège, chargés 
de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Centre 
Liégeois de Promotion de la Santé » ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une 
appréciation positive de Son Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public par 
l’association sans but lucratif « Centre Liégeois de Promotion de la Santé » a été effectuée pour 
l’exercice 2012 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sur base des rapports positifs émanant, d’une part, du Directeur en Chef , par 
application du contrat de gestion conclu entre l’asbl ici concernée et la Province de LIEGE le 23 février 
2007. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit 
de cette asbl, par le Collège provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 28 novembre 2013. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 




